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Une série d’analyses présentant les options pour une gestion et des politiques fondées sur les données probantes

Problème : beaucoup de patients croient  
à tort être immunisés
Si vous demandez à une enfant de 12 ans quels sont les 
vaccins qu’elle a reçus, elle vous répondra probablement 
par une grimace et vous montrera du doigt la copie abîmée 
du dossier d’immunisation qu’on lui a remis durant 
sa petite enfance et dûment mis à jour lors de chaque 
vaccination administrée à l’école. Quant aux gens qui 
n’ont pas de dossier du genre – ce qui est le cas de 
la plupart des adultes – ils vous répondront par un 
haussement d’épaules.

En fait, beaucoup de patients croient être à jour en matière 
d’immunisation, mais il leur manque souvent des vaccins 
ou ils sont en retard avec leurs vaccins de rappel. Selon 
des estimations récentes de la couverture vaccinale au 
Canada, il y a des Canadiens dont l’état de vaccination 
n’est pas conforme aux recommandations du Comité 
consultatif national de l’immunisationi. Par exemple, 98 % 
des personnes qui ont répondu à un sondage téléphonique 
effectué en 2002, pensaient que leurs enfants étaient im-
munisés, alors que la moitié d’entre eux étaient immunisés 
conformément aux recommandationsi. Lors du même sond-
age, seulement la moitié des parents d’enfants de deux 
ans et un tiers d’enfants de sept ans ont déclaré que leur 
enfant avait reçu toutes les doses recommandées contre 
la diphtérie, la coqueluche, le tétanos, la poliomyélite, la 
rougeole, les oreillons, la rubéole, l’haemophilus influenzæ et 
les vaccins de type B (Hib)i. 

Si on considère la complexité des programmes d’immunisation 
et le nombre élevé de vaccins recommandés, il n’est pas 
surprenant que les patients s’embrouillent et oublient leur 
programme de vaccination (ou celui de leurs enfants)ii. 
Voilà pourquoi certains partisans de la vaccination 
prônent la mise en place de mesures énergiques, mais 
controversées, qui permettraient d’assurer un taux élevé 
d’immunisation, notamment l’élargissement des critères 
requis pour entrer à l’école et d’autres prescriptions 
semblables.

Cependant, il y a des solutions pouvant être appliquées 
avec moins de résistance au Canada, où la responsabilité 
des vaccinations revient aux fournisseurs de services de 

première ligneiii. Il existe, notamment, peu de fournisseurs 
qui emploient des systèmes pour rappeler à leurs patients 
les dates de vaccination ou leurs vaccins en retardiv. Ces 
systèmes de rappel sont très recommandésv-ix puisqu’il a 
été démontré qu’ils augmentent sensiblement les taux de 
couverture vaccinalevi ce qui améliore l’état de santé des 
patients, ainsi que la santé des collectivités en diminuant 
les risques d’épidémies. De plus, les rappels peuvent 
faire diminuer les coûts pour le systèmex-xii. En fait,  
l’immunisation est une des stratégies les plus rentables 
en matière de santé publiquexiii.

Changement stratégique
De nos jours, la plupart des Canadiens reçoivent leurs 
vaccins dans le cabinet du médecini, iv. Certains se rendent 
à des cliniques de santé publique et, au Québec, à des 
centres locaux de services communautaires (CLSC)iv. Tous 
les systèmes de rappel, quel que soit leur type ou leur 
fonctionnement, réussissent à augmenter le nombre de 
personnes immuniséesvi. En fait, la probabilité que les 
patients qui reçoivent des rappels au sujet de leur vacci-
nation ou de l’échéance de leurs vaccins soient immunisés 
conformément aux recommandations nationales ou que,  
du moins, ils aient reçu tous leurs vaccins, est toujours 
plus élevée que celle des patients qui ne reçoivent pas  
ces rappelsvi.

Les rappels peuvent être communiqués aux patients de 
différentes façons : par téléphone, par lettre, par carte 
postale ou en personnevi. Ils peuvent être génériques ou 
personnalisés et ils peuvent être envoyés par les généralistes 
eux mêmes ou par les organismes de santé publique, 
comme les cliniques localesvi.

Base des recherches
Dans presque tous les établissements de services de santé 
dans lesquels on a évalué l’efficacité des interventions de 
rappel aux patients, on a constaté une amélioration des 
taux d’immunisationv-ix. Et, lorsque ces systèmes sont mis 
en oeuvre dans le cadre des services de première ligne, 
leurs bienfaits dépassent les objectifs visés et ils amélio-
rent même les services préventifs des patients d’une façon 
plus étenduexiv.

Augmenter le taux d’immunisation en 
utilisant des systèmes de rappel
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Les interventions de rappel sont efficaces dans tous les 
cadres existants, depuis les cabinets de pratique générale, 
jusqu’aux centres médicaux universitaires et cliniques de 
santé publiquevi. D’après les études que nous avons exam-
inées, les rappels augmentent les taux d’immunisation de 
12 %xv à 24 %xvi. Ces interventions exhortent les parents à 
amener leurs enfants pour recevoir les vaccins de routine 
ou pour participer aux programmes de vaccination, notam-
ment contre la grippevi. Dans tous les cas, plus souvent 
on envoie des rappels, plus ces systèmes augmentent le 
niveau de couverturevi. En outre, plus le contact avec les 
patients est personnalisé, plus l’intervention a de chances 
de réussirvi. Par exemple, un appel téléphonique est plus 
efficace qu’un appel par appeleur automatiquevi. De plus, 
une lettre personnalisée est plus efficace qu’une carte 
postale anonymevi.

Comme tous les systèmes de rappel sont plus ou moins 
efficaces, les fournisseurs peuvent les adapter à leurs  
propres besoins et capacitésvi. Par exemple, un cabinet  
très informatisé et doté de banques de données sur ses  
patients, pourrait utiliser un progiciel informatique qui 
dispose d’un grand choix de systèmes de rappel, y compris 
l’émission automatique de cartes postales et d’autres 
possibilités pouvant satisfaire aux préférences des 
fournisseurs. D’un autre côté, un petit cabinet aurait 
probablement intérêt à utiliser un système de distribution 
de documents en papier, en donnant, par exemple, directe-
ment à ses patients, des cartes de visite où figurent la 
date des vaccins antérieurs et des vaccins qu’ils doivent 
recevoir.

Puisque, au Canada, la responsabilité d’immuniser les 
citoyens relève exclusivement des fournisseurs de services 
de santéiii, la possibilité de disposer de registres plus 
volumineux leur serait certainement très utile, comme, 
par exemple, ceux qui sont compilés en ce moment dans 
plusieurs administrations canadiennes et à l’échelle  
nationalexvii. Les patients peuvent déménager ou choisir  
de recevoir des services de santé de plusieurs fournisseurs 
à la fois, voilà pourquoi il serait avantageux de mettre en 
place un système de suivi doté d’un registre centralisé, de 
manière à permettre aux responsables de l’administration 
de vaccins d’accéder à ce registre central chaque fois 
qu’ils doivent procéder à une vaccination publiqueiii, vi.

Conclusion
La prévention de la maladie constitue une des bases 
fondamentales des services de santé de première lignexviii. 
L’immunisation des patients joue un rôle essentiel parce 
qu’elle protège non seulement ceux qui sont vaccinés, 
mais aussi la collectivité en général en empêchant la 
propagation de la maladievi.

L’augmentation des taux d’immunisation par la mise en 
place de systèmes de rappel aux patients constitue un des 
moyens les plus simples d’améliorer les soins préventifs et 
d’augmenter leur contribution à la santé de la collectivitévi. 
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